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8
Le droit au logement et la 
lutte contre les expulsions : 
la Plataforma de Afectados 
por la Hipoteca
Mathieu PETITHOMME
Descendez dans la rue et parlez avec les gens. 
Faites justice et arrêtez les expulsions.
Il y a des vies en jeu qui ne peuvent plus attendre. […]
Nous, les gens, les citoyens d’en bas, nous n’avons pas les 
mêmes moyens pour faire valoir nos droits. 
Mais nous avons l’arme la plus puissante de toutes.
Contre le jeu sale du système, la force de la raison et du cœur.
(Ada Colau et Adrià Alemany1)
Carmen Martínez Ayuso est âgée de 85 ans et vit seule dans son 
de la rue Sierra de Palomares dans le quartier populaire de Vallecas à 
a été expulsée de son logement car elle s’était déclarée garante avant la 
d’un particulier pour créer un commerce2. Ce dernier est depuis au chô-
mage et sans possibilité de rembourser sa dette qui atteint désormais 
77 000 euros en raison des taux d’intérêt et des frais d’impayés. Le par-
et à l’intervention militante des membres de la Plataforma de Afectados 
por la Hipoteca
Ada C  et Adrià A , ¡S , Barcelona, Ediciones Destino, 2013, p. 5.
Luis Javier G , « U
hijo », El País, 21 novembre 2014, p. 12.
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a été relogée depuis lors. De généreux voisins et donateurs ont accepté 
Rayo Vallecano
façon prioritaire pour lui permettre rapidement d’obtenir un logement 
3.
Pour s’opposer à ce type de drames individuels et venir en aide 
Vivienda 
-
breuses antennes dans les villes moyennes et les grandes métropoles 
d’Espagne. Ses militants ont paralysé plus de 1 135 expulsions et relogé 
parfois la légalisation de ces occupations en échange du paiement d’un 
« loyer social » aux banques4. La PAH dénonce la loi hypothécaire espa-
contrats de prêts immobiliers5
500 000 procédures d’expulsions en Espagne6 -
survivent avec l’ensemble de leurs membres sans emploi7.
l’ensemble du territoire. Dans un tel contexte de crise économique et de 
il n’y a jamais eu autant d’expulsions. Au-delà de ses actions d’interpo-
Espagne. Par leurs actions concrètes et profondément ancrées dans leur 
Ana Pérez B , « El desahucio de Carmen desata un red de solidaridad dentro y fuera 
del barrio », El País, 25 novembre 2014, p. 7.
Ces chiffres sont fournis par la PAH sur son site internet, cf.
Expression employée lors d’un entretien par Jordi, 34 ans, chômeur et militant du collectif 
de Barcelone, 7 novembre 2014.
Entretien avec Ada colau, Regards, 15 avril 2014.
Selon les données de la Fondation F Caritas), VII 
Informe sobre exclusión y desarrollo social en España, Madrid, 2014, p. 2.
221





grès social ? Ce chapitre se fonde sur une enquête de terrain menée 
en novembre 2014 au sein des collectifs de la PAH de Barcelone et de 
l’Hospitalet de Llobregat. En assistant à plusieurs assemblées hebdo-
-
mouvement social anti-austérité et a contribué à sensibiliser l’opinion 
publique et à mettre ces questions sur le devant de la scène politique.
Le chapitre se structure en quatre temps. À travers la trajectoire 
Nou Barris 
-
deuxième partie s’intéresse plus en détail à la structuration territoriale 
dans le mouvement social anti-austérité. La troisième partie présente 
mouvement à la défense des droits des citoyens et au progrès social.
CRISE DU DROIT AU LOGEMENT 
ET LUTTES COLLECTIVES
« Dernier toit avant liquidation »
militant de la PAH brandit une pancarte avec une photographie de son 
Alfonso, 42 ans, professeur d’espagnol dans le secondaire et militant de la PAH, local du 
mouvement, Barcelone, 12 novembre 2014.
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appartement et ce slogan : « Dernier toit avant liquidation ». Il s’appelle 
Nou Barris -
9. Maçon depuis son arrivée 
plus une à deux heures de transport aller-retour en moyenne pour 
2
grâce à la loi facilitant l’acquisition de la nationalité pour les ressortis-
sants des pays hispanophones. Puis Jaime est né en 2008. Une trajectoire 
n’a pas retrouvé de travail. La récession était passée par là.
Les employeurs ont gelé les embauches. Dans l’entreprise familiale 
700 euros par mois en travaillant de 8 heures à 14 heures le samedi 
désormais « la ayuda
Sa femme ramène jusqu’à 200 euros par mois en s’occupant d’une 
-
-
bilier. Il a pourtant tout fait pour : se serrer drastiquement la ceinture ; 
utiliser ses économies patiemment constituées depuis son arrivée en 
Espagne en 2002 ; vendre certains meubles. Il a tenté de renégocier son 
prêt pour allonger sa durée en échange d’une réduction de sa mensua-
lité. Mais sa banque n’a rien voulu savoir et a entamé une action en 
justice et une procédure d’expulsion contre lui.
Bankia depuis 8 h 45 en cette matinée d’automne. Personnes menacées 
L Manuel 
Vicentero, 42 ans, Équatorien nationalisé espagnol, membre de la PAH, 11 novembre 2014, 
Barcelone, puis de l’observation participante de la manifestation de la PAH, le même jour, contre 
l’agence B
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obtenir l’allongement des dettes des personnes affectées ou le solde 
de celles-ci en échange du don de leur bien à la banque. Vêtus de tee-
« Ton taux d’intérêt m’a tué ». Face à l’absence de réponse des dirigeants 
-
ter atteinte à « l’image de marque » de la banque. D’autres distribuent 
des tracts et ont monté un stand devant l’agence sur l’une des avenues 
les plus touristiques de Barcelone. Les passants et les touristes curieux 
directeur délégué de l’agence accepte de discuter avec un représentant 
loin d’avoir abouti. Après la force dissuasive de l’occupation et de la 
La spirale de la paupérisation : 
« de la précarité à l’expulsion, il n’y a qu’un pas »
-
la plupart du temps sans proposition alternative de relogement par 
les pouvoirs publics et les mairies10. Cinq millions de personnes vivent 
aujourd’hui en « situation sévère d’exclusion » et 728 300 familles ne 
reçoivent aucun argent ni prestation sociale11
de millionnaires (465 000 en 2014) a augmenté de 24 % en seulement 
diminué de 14 %12
L’Espagne est ainsi le pays de l’Union européenne où le coefficient de Gini, qui mesure le 
. B M , Los que tienen y los que no tienen. 
Una breve y singular historia de la desigualdad global, Madrid, Alianza Editorial, 2012, p. 28.
Fondation F , op. cit., 2014, p. 2.
Miguel Ángel G V « E El País, 9 novembre 2014, 
p. 13.
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inspirée des intérêts de la noblesse et de la bourgeoisie mercantile de 
XIXe
13. Il est ainsi quasiment 
impossible d’acheter un bien sans signer une hypothèque sur celui-ci. 
non sur le bien lui-même. Un prêt ne peut pas être soldé en donnant 
-
nue par la PAH et l’opinion publique espagnole. Dès qu’un particulier 
bien pour 60 % de sa valeur au moment de l’expropriation.
30 % depuis 200814. Des personnes qui auraient donc pu intégralement 
rembourser leur banque avant la crise immobilière grâce à la vente de 
-
intérêts des retards de paiement restent aussi à payer par les expulsés. 
De nombreuses familles se retrouvent ainsi sans appartement et avec 
et des pénalités de retard ne cessent de croître. Les banques peuvent 
aussi saisir la justice pour obtenir un prélèvement automatique sur les 
pour continuer à nourrir leurs enfants. Contrairement aux délits de cor-
ruption ou de détournement de fonds publics qui sont prescrits après 
pas15 -
Enrique G C , Los poderes opacos. Austeridad y resistencia, Madrid, Alianza Editorial, 2013, p. 36.
Ramón G , « C
C’est aussi pour ces raisons que certains analystes considèrent qu’une bonne partie des 
dettes publiques en Europe du Sud sont « illégitimes », puisque des proportions importantes 
spéculation depuis 2008. Cf. par exemple, Damien M  et Éric T , La dette ou la vie, 
Bruxelles, Éditions Aden, 2011.
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au « registre public des défaillants pour impayés » : elles ne peuvent 
-
cevoir certaines prestations sociales ou renouveler leur carte bancaire16.
dénoncer la responsabilité de banques aux pratiques commerciales 
douteuses et maintenir le droit fondamental de tout être humain au 
qui aide les personnes menacées d’expulsion dans leurs recours juri-
diques17
plus de 1 135 expulsions ont été empêchées par les militants de la 
18. 
renégociation de nombreux prêts de particuliers. L’opinion publique 
espagnole a été largement sensibilisée par les campagnes de la PAH. 
pour reloger des familles. Certains sont même devenus des logements 
sociaux avec l’accord des banques et suite aux négociations collectives 
-
UN MOUVEMENT DÉCENTRALISÉ ET TRANSVERSAL
Autonomie et coopération des collectifs locaux
Boletín Oficial del E BOE), Ley de medidas de flexibilización y fomento del mercado del 
alquiler de viviendas, Titulo 3, « Creación de un registro público de morosos por impago del 
alquiler », BOE
Entretien avec Yolanda, 62 ans, retraitée, L’Hospitalet de Llobregat, 6 novembre 2014.
Sur ce point, cf. Ada C  et Adrià A , Vidas hipotecadas. De la burbuja inmobiliaria al 
derecho a la vivienda, C Barcelona, 2012, p. 92.
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structurée à travers la création de collectifs locaux dans l’ensemble des 
capitales de province et la plupart des villes moyennes espagnoles. En 
-
autour des expulsions et de l’aide juridique à apporter aux personnes 
19 : 
-
actions à mener sont débattues durant l’assemblée hebdomadaire. Une 
-
malement celui des travailleurs sociaux.
constater que le local de la PAH joue bien souvent ce rôle de « centre 
-
concrètement :
anxieuse. Je vois seulement mon assistante sociale deux fois par mois. 
je m’informe de mes droits. On m’aide pour écrire à ma banque et me 
défendre. C’est concret20.
-
forme et je suis venu avec lui la première fois. J’avais honte de parler de 
21.
Au-delà de la résistance concrète aux expulsions grâce aux interpo-
Cette information m’a été fournie par Andrés, un étudiant en sociologie de 24 ans, qui se dit 
« très actif » au sein du collectif de Barcelone, avenida Rambla, 11 novembre 2014.
Entretien avec Edurne, sans emploi, 47 ans, local de la PAH, Barcelone, 12 novembre 2014.
Entretien avec Fernando, 51 ans, ouvrier au chômage, L’Hospitalet de Llobregat, 6 novembre 
2014.
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-
et peuvent échanger sur leurs expériences. Être ancré dans le territoire 
à travers les collectifs locaux constitue l’élément-clé qui permet de 
d’alerte et en utilisant habilement les réseaux sociaux. Les assemblées 
hebdomadaires permettent à l’information de se répandre et favorisent 
collectifs locaux pour aider les nouvelles plateformes à s’organiser22. À 
-
s’agit de transmettre aux nouveaux groupes locaux23. Mais l’évolution la 
-
mentation importante du nombre de procédures d’expulsion qui rend 
de plus en plus des négociations générales avec les banques au nom de 
l’ensemble des personnes affectées.
Un mouvement social citoyen
-
vement citoyen plus large et transversal. Hormis en ce qui concerne 
et au-delà même des bénévoles qui constituent la quasi-totalité des 
aux activités de la PAH. Lors des actions d’interposition pour éviter les 
-
et « le profane » indigné par les expulsions et l’exclusion sociale tend 
Ada C  et Adrià A , op. cit., 2012, p. 53.
Yves L  et Maud S , « Les experts associatifs, entre savoirs profanes, militants 
et professionnels », dans Didier D  et Charles G Sociologie des groupes pro-
fessionnels. Acquis récents et nouveaux défis, Paris, La D
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ainsi à disparaître24 -
25 ».
-
vements de jeunes comme Juventud Sin Futuro
issus notamment d’Izquierda Unida ou de la formation Candidatura 
d’Unitat Popular Comisiones 
Obreras
par solidarité26. Même si les personnes affectées par les expulsions 
PAH se situe plus dans la lignée du mouvement des indignés et des 
-
-
non-partisan et transversal. Ses dirigeants critiquent d’ailleurs tant la 
politique du PP que celle du PSOE en matière de logement et de régu-
lation des banques. En discutant avec les manifestants à Barcelone le 
étaient représentés. Mais on trouve surtout de nombreux « abstention-
des enjeux pour être prêts à signer un tract ou à participer à une mani-
festation27
Thomas F  et Stéphanie W , Le profane en politique. Compétences et engage-
ments du citoyen, Paris, L’H
Donatella D P  et Mario D , Social M An Introduction
La candidature d’unité populaire est un mouvement d’assemblée, d’extrême gauche et 
indépendantiste catalan fondé le 7 mars 1991, successeur du Moviment d’Esquerra Nacionalista 
Mouvement de gauche nationaliste », MEN) qui regroupa en 1987 les mouvements nationa
listes et d’extrême gauche de Catalogne fondés dans le sillage de la mort de Franco. La CUP est 
actuellement dirigée par David F Parlament de Catalogne. 
Cf. Ivanna Vallespín, « CUP
Anne M , « La poussée des abstentions. Protestation, malaise, sanction », dans Pascal 
P  et Colette Y   Le vote de tous les refus. Les élections présidentielle et législa-
tive de 2002, Paris, Presses de Sciences Po, 2003, p. 153.
229
De la crise sociale à la crise institutionnelle et politique
-
large appui social que la plateforme connaît dans l’opinion.
DES REVENDICATIONS SOCIALES CONCRÈTES
L’objectif principal de la PAH est de lutter contre les expulsions et 
d’œuvrer pour le droit au logement en incitant les pouvoirs publics 
-
sonnes affectées par des prêts immobiliers assortis de clauses dou-
teuses ou dans l’incapacité temporaire ou durable de les payer à cause 
du chômage. Le collectif dénonce l’inaction des gouvernants face à 
cherche à replacer l’humain au centre des préoccupations politiques 
en s’appuyant sur l’indignation citoyenne et en dénonçant les excès du 
largement dénoncé les pressions exercées avant la crise par les banques 
-
-
biliser le crédit et de faciliter l’accès au logement28. Les pratiques des 
banques sont elles-mêmes mises en cause. Des systèmes d’incitation et 
de primes récompensaient en effet les commerciaux qui « vendaient » 
au-delà des 33 % d’endettement maximal normalement requis.
voire même de manipuler les particuliers. Les conseillers s’appuyaient 
-
d’intérêt sont à un niveau historiquement très bas » ; « c’est vraiment 
29. Les banques utilisèrent allègrement leurs « rela-
Pour de nombreux exemples, voir le documentaire La ley del Ladrillo La loi de la brique »), 
réalisé par Glòria Matamala en 2007, juste avant l’éclatement de la bulle immobilière, et dont le 
script a été rédigé par Ada Colau.
Ce type d’arguments m’a été transmis par Irene, une avocate trentenaire qui collabore au 
sein du groupe de travail juridique de L’Hospitalet de Llobregat, le 6 novembre 2014.
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sans le savoir à payer un taux minimum d’intérêt (bien supérieur à celui 
-
30. Les conséquences des impayés 
au mépris complet de l’intérêt économique des particuliers.
Le langage dominant du « tous propriétaires » a monopolisé l’espace 
public et politique et les banques ont vanté l’accès au crédit « pas 
cher » à grands coups de publicité mensongère. Durant les années de 
moyennes ont incité leurs enfants à s’endetter et à accéder à la proprié-
seulement 50 % en 195031. Mais l’ensemble du château de cartes s’est 
effondré avec l’éclatement de la bulle de la spéculation immobilière. En 
-
seurs et des activités indirectes. Des centaines de milliers d’ouvriers se 
jamais connu autant de logements vacants et de chantiers d’immeubles 
sur le devant de la scène depuis 2009 : 1) la donation pour paiement 
rétractif ; 2) un moratoire sur les expulsions ; 3) la location sociale des 
La banque d’Espagne estime qu’un tiers de l’ensemble des contrats de prêt immobilier 
contient des « clauses sol » abusives, soit environ 3,5 millions de particuliers et d’entreprises. 
Mais à ce jour, seul 5 % des personnes concernées ont poursuivi leur banque en justice. Le 
collectif d’avocats Denuncias Colectivas et l’ADICAE, l’association des usagers des banques 
et des caisses d’épargne, cherchent à favoriser les actions collectives en justice, comme la 
plainte en cours à Madrid contre B Caja Madrid, Bancaja, Caixa 
L  Cf. ADICAE, « M
suman finalmente a la demanda colectiva de ADICAE contra B
Sur ce point, voir par exemple l’excellente étude de la sociologue Sandra G Juventud 
y familia en Francia y en España, Madrid, Centro de Investigaciones Sociológicas, 2007, dans 
laquelle elle explique bien les différentes trajectoires de vies des jeunes et les discours distincts 
des parents à l’égard de la location au sein des deux pays.
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Instaurer une donation pour paiement
La « donation pour paiement rétroactif » est l’idée qu’un particulier 
puisse solder intégralement une dette en donnant son logement à sa 
-
liers ont souvent payé leur dette et ses intérêts durant de nombreuses 
années mais se font quand même expulser après seulement quelques 
remboursé plus de 70 % de leur prêt (puisque les intérêts représentent 
-
un logement en tant que locataires et de se relancer dans la vie.
alors qu’elles sont elles-mêmes largement responsables des excès du 
-
les banques continuent à s’enrichir en s’adjugeant des biens sur le dos 
des expulsés pour 60 % de leur valeur de marché (qui a elle-même 
familles déjà affectées et qui ont encore une dette jugée « illégitime » 
par la PAH peut poser question. Mais le principe du don pour paiement 
existe et s’applique déjà pour certaines entreprises immobilières en fail-
inachevés aux banques. La rétroactivité d’une loi est aussi assez rare 
réforme du travail de 2012 a ainsi réduit le nombre de jours par années 
les indemnités des chômeurs pour l’ensemble des périodes travaillées 
avant cette date.
Militer pour un moratoire sur les expulsions
La PAH milite aussi pour la mise en place d’un moratoire sur les 
membres est au chômage et de celles qui s’avèrent en grande précarité 
232
Contester dans l’Espagne d’aujourd’hui
sociale. Cette revendication est soutenue de longue date par les collec-
tifs de sans-abri et par une association de solidarité chrétienne comme 
Caritas
Une démocratie qui remet en cause le droit fondamental à avoir un toit 
-
cratie c’est lorsque l’on prend d’abord en compte l’intérêt général des 
32.
revendications ont débouché sur des évolutions politiques dans l’espace 
a approuvé en décembre 2010 à l’unanimité la première motion 
des commissions mixtes associant des représentants de la PAH et des 
de relogement ou pour éviter des expulsions. Le gouvernement régional 
andalou dirigé par la coalition PSOE-IU a de même décidé un moratoire 
les mobilisations collectives de la PAH ont ainsi contribué à politiser 
des municipalités.
Développer le logement social
-
-
tion en négociant avec les banques l’arrêt de la procédure d’expulsion 
-
ces actions pour pallier l’inexistence d’une politique de logement social :
Entretien avec Jorge, 37 ans, membre du groupe « communication » de la plateforme de 
L’Hospitalet de Llobregat, 6 novembre 2014.
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occuper33.
Les militants de la PAH aident ainsi la famille à rentrer dans 
les familles à occuper un appartement vide dans un immeuble racheté 
par une banque en raison de la faillite d’une entreprise immobilière. 
Il existe aujourd’hui sept blocs de logements en régime d’« œuvre 
Le fait que l’ensemble de ces occupations aient eu lieu uniquement 
-
ne pas être effrayés par les conséquences légales de leurs actions. Mais 
qui ne peut dépasser 30 % de leurs revenus. En s’appuyant aussi bien 
à l’inaction des banques et des pouvoirs publics. Ces occupations 
constituent un instrument de pression politique sur les banques peu 
scrupuleuses qui ont fourni des prêts immobiliers associés à des projets 
pression sur les institutions et les municipalités pour saisir l’oppor-
tunité historique de construire un parc de logements sociaux publics 
quasiment inexistant en Espagne.
Il est intéressant de noter que les revendications centrales de la 
sondages de Metroscopia publiés par El País
94 % à un moratoire sur les expulsions des personnes au chômage34. 
Jaime, travailleur social et militant de la PAH, L’Hospitalet de Llobregat, 6 novembre 2014.
Sondage M El País, 4 novembre 2012.
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35. 
Même les électeurs du PP ne sont pas convaincus de la capacité ou de la 
volonté politique du gouvernement conservateur de trouver des solu-
tions au problème36.
DES STRATÉGIES D’ACTION 
COLLECTIVE DIVERSIFIÉES
Lutter par le droit : judiciarisation et débat public
ses militants et son expertise de la législation acquise au fur et à mesure 
d’expulsion devant les tribunaux. À force de défendre les expulsés ou 
-
-
mission juridique » s’occupent de ce travail procédurier de veille et de 
seulement d’éviter les expulsions en utilisant toutes les voies de recours 
pour répondre concrètement à ces problèmes qui touchent l’ensemble 
social au travail de lutte juridique et militante de la PAH :
expulsés mais l’ensemble des citoyens. C’est un problème qui affecte tout 
Sondage M El País, 12 juin 2013.
Ibid.
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à la télévision. Ces situations sont des drames individuels et familiaux et 
les gens sont touchés par ces expulsions car cela peut arriver à n’importe 
c’est la goutte d’eau qui déborde du vase37.
très respecté et perçu comme celui « des sages et des intellos. Mais 
Nou Barris38. On y trouve surtout des étu-
-
tés. Ces personnes ont en commun d’être plus diplômées que le reste 
des militants. On peut d’ailleurs remarquer une tendance à la spéciali-
stratégies et des modes d’action pour alerter l’opinion et les pouvoirs 
publics. Les militants les plus jeunes se retrouvent généralement dans 
interpositions face aux forces de l’ordre.
Les membres des commissions « accompagnement » et « suivi des 
présence la plus régulière dans les locaux de quartier et qui rassemblent 
se substituent dans les faits à ces derniers. J’ai pu aussi constater une 
étant plus nombreux dans celles qui sont axées sur les stratégies d’ac-
-
Entretien avec Yolanda, op. cit., L’Hospitalet de Llobregat, 6 novembre 2014.
Entretien avec Trinidad, 34 ans, Colombienne au chômage, local de la PAH, Barcelone, 
11 novembre 2014.
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avec les affectés et du travail de rédaction et de recherche solitaire. 
suivi et d’accompagnement est appréciée pour la connaissance des per-
des membres de la commission juridique constitue la référence quant 
imminente et plus les stratégies de résistance des commissions orien-
tées vers l’action doivent être réactivées.
La PAH cherche aussi à obliger les banques à renégocier les 
et les nombreuses manipulations ayant amené certains particuliers 
à s’endetter pour quarante ans sans en mesurer les conséquences. 
La première négociation collective eut lieu avec la Caixa Catalunya le 
5 novembre 2012 à Barcelone : trois cents militants et sympathisants 
immeuble moderniste de la via Laietana, près de la cathédrale39. Ils 
de paralyser les expulsions et de renégocier les prêts bancaires. Cette 
agents de sécurité puis de la tentative de la direction de faire sortir 
les militants en augmentant très fortement le chauffage. Mais leur 
-
nommé au sein de chaque collectif de Barcelone et chargé de négocier 
avec chaque banque concernée au nom de l’ensemble des personnes 
-
tions pour paiement » et de locations sociales.
39. « Movilización de la PAH en contra de la Caixa », El Mundo, 5 novembre 2012.
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La PAH cherche aussi à faire pression sur les institutions politiques 
espagnole. L’utilisation des voies légales passe d’abord par la volonté 
d’agir sur les parlementaires pour qu’ils relaient ses revendications. 
Iniciativa per Catalunya-Verds 
comme le montrent les sondages d’opinion40. Opportuniste et voulant 
gouvernement de José Luis Rodriguez Zapatero ouvrit une commission 
d’étude sur le logement au Congrès suite à la demande du député Joan 
Ridao d’Esquerra Republicana de Catalunya 
201141
reprise par les médias et ne servit à rien puisque le gouvernement du 
anticipées42.
continue de dénoncer la responsabilité des banques lors de la crise et à 
alerter sur la problématique du logement. Ada Colau a ainsi témoigné 
devant la commission d’économie du Congrès des députés le 5 février 
renforcer la protection des endettés hypothécaires. Mais le dédain des 
conservateurs au pouvoir à l’égard du collectif et l’ordre de passage 
des intervenants en dit long sur le rapport de force très défavorable : 
elle ne fut invitée à parler qu’après les représentants des assureurs et 
La seule initiative du gouvernement du PSOE de 2004 à 2008, fut d’augmenter le prix 
d’évaluation d’un immeuble lors de sa saisie par les entités financières de 50 % à 60 % de sa 
valeur estimée, cf. Antonio Papell, Zapatero 2004-2008. La legislatura de la crispación, Madrid, 
Foca Ediciones, 2008, p. 207.
41. « La PAH en el Congreso de los diputados », El País, 11 juillet 2011.
Évolution du taux de chômage en Espagne, données Eurostat, Commission Européenne, 
2014.
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-
plaire des banques » et leur « implication sociale » puisqu’elles « font 
d’« excellente » (« estupenda
des meilleures en Europe » selon lui43. Dans une intervention très suivie 
alors que de nombreuses personnes se suicident à cause d’elle. Je n’ai 
vous êtes un criminel et un menteur. Vous dites que le comportement 
scandale des “preferentes” et les clauses abusives ont causé la ruine de 
milliers de personnes44.
-
que la procédure d’expulsion existante dans la loi espagnole remet en 
se défendre correctement. Le juge José Maria Fernández Seijò a aussi 
effectué une dénonciation de l’Espagne devant la Cour de justice de 
l’Union européenne au motif que la loi hypothécaire remettrait en 
prévoit un minimum de protection et d’information contre les clauses 
45. De 2007 à 
atteinte à certains droits fondamentaux…
permises par la loi espagnole : une initiative législative populaire (ILP) 
peut en effet être débattue au Congrès des députés suite à une pétition 
rassemblant les signatures de cinq cent mille citoyens. Même si c’est 
la majorité parlementaire (et non un éventuel référendum) qui décide 
43. « Rodriguez Pellitero defiende los bancos en el Congreso », El País, 5 février 2013.
Intervention citée par Ada Colau et Adrià Alemany dans leur ouvrage, op. cit., 2013, p. 26.
45. « El Tribunal de J El 
País, 14 mars 2013.
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Taula del ter-
cer Sector
la donation pour paiement.
-
qu’embryonnaire. Cette initiative de rassemblement d’organisations 
d’un même objectif permit à la PAH de faire connaître son combat. 
les occupations et les assemblées de rue des indignés au printemps 
de Barcelone depuis trois ans et ayant participé à ce processus : « cette 
46
Lutter par le nombre : manifestations, 
occupations et résistances citoyennes
La PAH cherche également à faire pression sur les municipalités 
et les pouvoirs publics grâce à des actions collectives de masse : des 
des communautés autonomes ; des occupations de sociétés bancaires et 
résistance aux expulsions face aux forces de l’ordre. Pour l’ensemble 
l’attention des médias et du public sur la cause du droit au logement 
Javier, 25 ans, étudiant en philosophie, Barcelone, 11 novembre 2014.
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et les pratiques commerciales frauduleuses des banques. Les logiques 
médiatiques peuvent en effet « transformer la carrière des mouve-
ments sociaux en contribuant à leur ascension ou en les discréditant47 ». 
Les manifestations de rue de la PAH permettent d’occuper l’espace 
public et comportent « directement ou indirectement l’expression d’opi-
nions politiques48 ».
La campagne Stop Desahucios (« Stop aux expulsions ») est de loin 
de leur groupe et de leurs demandes sociales49. La foule revêt par elle-
même un caractère performatif : elle « fait exister » les citoyens d’en 
bas ; elle met en scène la lutte des citoyens ordinaires menacés par 
la crise et leur position de dominés face aux pouvoirs publics et aux 
policiers50.
Mais la PAH utilise aussi un autre répertoire d’action directement 
issu du mouvement des indignés : les escraches
comme des manifestations devant une institution publique ou privée 
-
teux d’entités publiques ou de personnes privées. Ada Colau et Adrià 
Alemany rappellent que ces pratiques apparurent en Argentine lors des 
protestations populaires consécutives à l’adoption de la « loi du point 
4 juin 1987 sous la présidence de Raúl Alfonsín ; ces lois connues comme 
les « lois de l’impunité » accordaient une prescription et disculpaient 
les responsables des atrocités de la dictature de Jorge Rafael Videla 
(1976-1983)51. Ce répertoire d’action fut réactivé en Argentine lors des 
Olivier F Sociologie de la protestation, Paris, L’Harmattan, 1993, p. 3.
Olivier F Stratégies de la rue, Paris, Presses de Sciences Po, 1997, p. 44.
Olivier F et Danielle T La manifestation , Paris, Presses de 
Sciences Po, 2013, p. 16.
John L A , Quand dire, c’est faire, Paris, Le Seuil, 1991.
Ada C  et Adrià A , op. cit., 2013, p. 76. Face à l’indignation populaire persis
tante, ces lois furent d’ailleurs déclarées nulle part le Congrès national en 2003, puis incons
titutionnelles par la Cour suprême de justice le 14 juin 2005. Sur ces questions, cf. Diana 
Q W dir.), Argentine. Enjeux et racines d’une société en crise, Paris, Tiempo 
Éditions, 2003.
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manifestations massives du « cacerolazo » du 19 et 20 décembre 2001 
contre les banques et le « corralito » décidé par le gouvernement de 
Fernando de la Rúa ; une répression sans précédent entraîna la mort de 
28 manifestants52. Mais l’étude magistrale de Charles Tilly nous rappelle 
cependant que ce type de manifestations d’intimidation existe depuis le 
Moyen Âge53.
-
« d’interpeller directement le politique54 ». Sa campagne « Cette banque 
crédits. Sur La Rambla -
Banco 
Popular
celui de « voleurs » dans la langue de Cervantès. Les quelques passants 
« de la souffrance des gens face à la crise » et de l’indignation face « aux 
banquiers et aux politiques qui se gavent alors que de nombreuses 
familles n’ont même pas de quoi manger55 ».
l’acceptation par les députés du débat parlementaire sur l’ILP proposé 
pas accepté que la proposition fut discutée ; il ne se ravisa que face aux 
Le « corralito » désigne la limitation des retraits bancaires des épargnants à 250 pesos par 
semaine et l’interdiction d’envoi de fonds à l’extérieur pour tenter de répondre à la fuite des 
capitaux et à la crise de liquidité. Mais la conversion forcée des comptes en dollar en peso 
dévalué, fit perdre une grosse partie de leur épargne aux Argentins des classes moyennes et 
populaires, qui protestèrent par des sifflets, des bruits de casseroles et des manifestations 
parfois violentes contre les banques et les institutions. Cf. François C et J Philippe 
D ¡Q Le peuple d’Argentine se soulève, Paris, Éditions Nautilus, 2002.
Charles T , La France conteste. De 100 à nos jours, Paris, F
Olivier F et Danielle T op. cit., 2013, p. 79.
Propos et observations recueillis auprès de passants et de manifestants lors d’un terrain, 
avenue Rambla, Barcelone, 9 juillet 2013.
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pressions de l’opinion publique (plus d’un million de courriers furent 
ainsi envoyés aux députés du PP en trois jours). L’attente médiatique 
moratoire sur les expulsions devaient être débattus parallèlement à une 
autre ILP sur la proclamation de la tauromachie comme « bien d’intérêt 
serait soutenue par le parti au pouvoir56. Des membres de la PAH vêtus 
Nafarroa Bai renforça la dramati-
sation de l’atmosphère en annonçant qu’un couple de retraités de 67 et 
de se jeter de leur balcon après avoir reçu leur ordre d’expulsion. Ce 
jusque dans l’enceinte du Congrès ; on les perçoit sur les reportages dif-
fusés de l’intérieur par les chaînes de télévision. Le principe d’un débat 
-
son parti s’était opposé à toutes les initiatives du collectif depuis 2008. 
retiendra surtout que le PP enterra ensuite discrètement l’ILP durant les 
vacances estivales de 2013.
LA LUTTE NÉCESSAIRE ET LES VICTOIRES 
CONCRÈTES DU COLLECTIF
de la société espagnole. Elle a d’abord joué une fonction sociale
-
précarité et de s’appuyer sur les expériences des autres pour défendre 
leurs droits. Les psychologues sociaux savent combien les événements 
56. « El PP El diario. es], 7 février 2013.
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dramatiques de la vie comme l’exposition durable à la pauvreté ou une 
-
et entraînant un état de confusion extrême et d’insécurité qui peut 
l’amener à intérioriser son statut d’infériorité sociale. Par l’apport d’un 
-
sentiments de honte et d’injustice et à la dégradation morale de leur 
constructives et des actes de dénonciation. Au-delà de la lutte pour le 
la PAH permet aux citoyens en proie au « déclassement » de se recons-
et de l’exclusion57.
mise sur l’agenda 
politique de certains enjeux sociaux et de reformulation des cadrages 
dominants de ces enjeux. En interpellant personnellement les députés 
par lettre avant sa comparution devant la commission d’économie du 
citoyens sur la problématique du droit au logement et la responsabilité 
PAH a permis de « répandre de nouvelles valeurs opposées à l’idéologie 
dominante58 ». En structurant un « discours d’injustice » sur le carac-
et collective59 ». Son discours alliant dénonciation des causes et des 
Serge P , La disqualification sociale, Paris, Presses universitaires de F
Camille P , Le déclassement, Paris, Grasset, 2009.
William Gamson parle de « frame transformation » pour caractériser cette requalification 
du discours dominant. Cf. William G , Talking Politics, Cambridge, Cambridge University 
Press, 1992.
David S  et. al., « Frame alignment processes, micromobilization and movement partici
pation », American Sociological Review
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responsables de la crise et la proposition de solutions alternatives a 
qui constituent eux-mêmes « des déterminants clés de la participation 
à un mouvement social60 ».
fonction d’un groupe de pression en défense de l’intérêt général. Même si 
ces luttes collectives n’ont pas débouché sur un changement politique 
la PAH est en train de marquer des points dans la bataille des idées : 
sur les expulsions et qu’Izquierda Unida mais surtout la nouvelle for-
mation montante Podemos soutiennent fortement ses revendications. 
conquises par le parti de Pablo Iglesias lors des municipales de mai 
dans la spéculation immobilière et les prêts immobiliers frauduleux et 
-
gnants à éponger leurs dettes et à les renégocier avec leur banque61. Elle 
a alerté sur l’exclusion sociale croissante et la possibilité d’y remédier 
-
d’un parc public de logements sociaux.
Bert K , « M
resource mobilization theory », American Sociological Review, vol. 49, n° 4, 1984, p. 584.
Suite à une plainte en 2011 de plusieurs associations et collectifs dont la PAH et l’ADICAE, 
l’association des usagers des banques et des caisses d’épargne, le Tribunal Suprême a ainsi 
condamné les banques BBVA, Cajamar et Nova Galicia en mai 2013, considérant les « clauses 
sol » comme illégales. Depuis lors, les particuliers gagnent 90 % de leurs procès contre les 
banques s’ils ont signé un contrat contenant une telle clause. Ces dernières préfèrent donc 
négocier avec les clients pour perdre moins de temps et d’argent, éviter les atteintes à leur 
réputation et « l’effet d’appel » des victoires judiciaires. Cf.
El País, 16 novembre 2014, p. 27.
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-
62. En 
leurs dettes sur cinq ans et 80 % sur dix ans. La loi facilitera la « rené-
procédure que la PAH a de fait déjà imposée à de nombreuses banques. 
au logement ne s’arrête pas là. Mais cette récupération par le pouvoir 
montre que les lignes commencent à bouger au sein même de l’idéolo-
gie dominante et que les luttes des dernières années n’auront pas été 
vaines.
62. « El Gobierno habla de dación en pago para emprendedores pero se olvida de las familias », 
[La Sexta. com], 26 février 2015, consulté le 5 avril.
